
Phénomène ancien ou nouveau?

Dans les sociétés plus traditionnelles, comme
c’était le cas au Québec il y a un siècle, le
phénomène de l’exclusion était marginal.  Même
lors de la grande crise des années 30, malgré un
taux de chômage officiel de plus de 27%, les
individus ne vivaient pas une forme d’exclusion
au sens qu’on l’entend aujourd’hui.  Dès le début
de la guerre, le taux de chômage s’est complète-
ment résorbé. Les chômeurs réintégraient rela-
tivement bien le marché du travail.

C’est seulement depuis une trentaine d’années
qu’on peut véritablement parler d’exclusion. Le
phénomène, dans son ampleur actuel, est donc
nouveau.  Les économistes parlent de «chômage
structurel», c’est à dire une catégorie de chômeurs
qui ne sont pas qualifiés pour les nouveaux
emplois disponibles. On parle alors de « chômeurs
de longue durée».

De façon générale, que ce soit en Europe ou en
Amérique, les programmes sociaux (assurance-
chômage et aide sociale) sont venus au secours
de ces personnes en leur versant des prestations
pour vivre ou survivre (selon le point de vue).

Dans les différents états membres de l’OCDE,
le constat a été fait que ces prestations «passives»
ne suffisaient pas à résorber le phénomène de
chômage longue durée. C’est ainsi qu’un virage
majeur s’est effectué. On a résolument pris la
voie des mesures «actives». Au lieu de verser
des prestations pour que la personne «subsiste»
à ne rien faire, on s’est lancé dans un ensemble
de mesures du type «employabilité» et
«insertion». C’est aussi de là que viennent
d’autres initiatives, au Québec et ailleurs, qui
misent sur la mobilisation de la communauté
locale dans des initiatives de développement
économique dit «communautaire» ou «local».
C’est également de là que vient le courant qui a
donné naissance à ce qu’on désigne aujourd’hui
comme économie sociale ou économie solidaire.
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l’exclusioncontre
Peut-on améliorer nos pratiques?
L’exclusion se définit en fonction des normes de notre société. Elle concerne
les personnes qui sont exclues du marché du travail et qui éprouvent des
difficultés à subvenir à leurs besoins de base comme le logement et la
nourriture, le problème de l’emploi étant le principal défi.

Plus de gens me lisent, plus de gens en parlent, plus de gens en parlent, plus de gens me lisent. Me faire circuler ajoute de la joie dans ma journée.
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On imprime
pour vous!
Formules d’affaires CCL
403, rue Dieppe
Québec (Québec)
G1N 3N2

■ FORMULES EN CONTINU ET
EN LIASSE DE TOUS GENRES

■ FORMULES POUR
IMPRIMANTE LASER

■ IMPRESSION COMMERCIALE
■ CONCEPTION GRAPHIQUE
■ RÉALISATION DE SITES WEB

Quebec

Le développement local :
les forces vives du milieu

Afin d’en arriver à une société où tous et
toutes peuvent participer activement à la
collectivité, notamment par l’emploi, il est
indispensable d’avoir une approche globale
du développement, c’est à dire économique,
sociale et humaine. Cette approche globale
ne peut se réaliser sans une prise en charge
par les «forces vives» du  milieu : la popu-
lation, les associations de la société civile
et les administrations publiques.

En effet, le  travail auprès des personnes
(formation et insertion) ne suffit pas à lutter
contre le chômage de longue durée.  Il faut
également que la communauté supporte et
soutienne les efforts de création d’emplois
et d’amélioration de la qualité de vie.

À Québec, depuis une dizaine d’années,
s’est mis en place un ensemble de mesures
actives comme l’employabilité et l’insertion,
mais également l’économie sociale, des
fonds tel le Fonds d’emprunt économique
communautaire de Québec, les Cercles
d’emprunt, etc.

Pouvons-nous améliorer
les stratégies et les pratiques?

Il faut d’abord se dire que rien n’est acquis.
Par conséquent, nous devons tendre à
améliorer la répartition des richesses à
l’intérieur de nos sociétés et à favoriser la
prise en charge locale du développement

Par exemple, au Québec, que faisons-nous
avec des personnes qui ne sont pas encore
«capables» d’effectuer un stage dans une
entreprise d’insertion ?  Il n’existe qu’un
seul modèle de structure d’insertion au
Québec: l’entreprise d’insertion.   En France,
il y au moins cinq structures d’«insertion
par l’économique» : des chantiers école, des
associations intermédiaires, des régies de

quartier, des groupements d’employeurs
pour l’insertion et la qualification et des
entreprises d’insertion. Selon le degré
d’exclusion sociale et économique de
l’individu, il existe une variété de structures
d’accompagnement .

Au Québec, pour les en-
treprises d’insertion
c o m m e  R e c y c l a g e
Vanier, et en tenant
compte des pratiques en
France, les politiques
se r a i en t - e l l e s  t r op
«restr ict ives» ? En
France, le parcours d’in-
sertion est d’un an au lieu
de 6 mois comme ici. De
plus, en France, il est
possible de prolonger ce
parcours de 6 mois ou un
an pour un parcours total
possible de 24 mois, ce
qui permet d’envisager
de travailler avec des
personnes ayant des
problématiques plus
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Agnès Maltais
Députée de Taschereau
Ministre déléguée à la Santé,
aux  Services sociaux et à la
Protection de la jeunesse.

La lutte à l’exclusion
et les différents moyens utilisés

Bravo à Recyclage Vanier d’avoir comme mission
la lutte contre l’exclusion.

Faudrait-il avoir une telle souplesse
au Québec, considérant le contexte
actuel?

Avec la baisse du taux de chômage, les plus
«employables» des chômeurs de longue
durée se sont trouvés un emploi, sans passer
par une entreprise d’insertion. Il en résulte
pour les organismes qui travaillent auprès
des exclus tel que les entreprises d’insertion,
les organismes d’employabilité ou les
groupes populaires en alphabétisation, un
«alourdissement» des clientèles.

En conclusion, je tiens à souligner qu’une
plus grande souplesse au niveau de la durée
des parcours d’insertion, des contrats pouvant
varier entre 6 mois et 2 ans, pourrait davan-
tage répondre aux besoins particuliers de
personnes en situation d’exclusion.  Toute-
fois, ceci ne sera pas suffisant !  Nous devons
avoir une approche globale de lutte à
l’exclusion.  Il faut que les organismes du
milieu notamment le CLD et la CDÉC de
Québec (nouveau nom du CRÉECQ), en
partenariat avec les ministères, établissent
un plan d’action prévoyant des mesures

adaptées à la situation de
l’an 2002.

Yvon Poirier
Administrateur

*** Cet article n’engage
que son auteur.

Enseignant - Syndicaliste
à la retraite depuis 1997,
M. Yvon Poirier est
membre du conseil
d’administration de
Recyclage Vanier et de
plusieurs autres orga-
nismes du milieu.
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ans notre dernier bulletin d’information
(Volume 4, No 1), je vous annonçais la
mise sur pied éminente de nouveaux

services reliés à la destruction des documents. Je suis heureux
aujourd’hui d’annoncer que ces services sont maintenant disponibles
depuis le début du mois d’avril 2002.

Essentiellement, il s’agit d’un service de déchiquetage de documents
« ultra » confidentiels et d’un service de destruction de documents
sur supports autres que le papier, (microfilms, cassettes etc...).

Pour plus d’informations, appelez-nous au :

527-8050

bases minimales à l’acquisition de compétences techniques en milieu
industriel.

À l’image de plusieurs autres entreprises d’insertion, les intervenants-
es de Recyclage Vanier dénotent que l’accentuation de la pauvreté
a un impact considérable sur le phénomène de la multiplication des
problématiques. Prenons l’augmentation du phénomène de
l’endettement, le « gambling », les chefs de famille monoparentale
de plus en plus jeunes, les problèmes de santé mentale, la sous-
alimentation et l’absence de projets de vie chez plusieurs jeunes,
pour ne citer que ces quelques exemples.

Le profil des personnes en difficulté semble donc s’être modifié,
amenant le personnel d’encadrement à modifier et à adapter leurs
interventions afin de mieux  répondre aux besoins particuliers des
personnes.  Une augmentation du nombre et du temps alloué par
intervention pour chaque participant-e caractérise la nouvelle réalité
de l’insertion chez Recyclage Vanier.  Il n’en demeure pas moins
que l’alourdissement significatif de la clientèle augmente le nombre
d’abandons et de congédiements en cours de parcours.  Une réalité
sur laquelle notre personnel d’encadrement se penche sans pour
autant perdre l’essence même de notre mission  soit celle « d’offrir
un milieu de travail permettant d’acquérir et de développer des
comportements et des compétences de travail dans le cadre d’activités
de production ».

lus d’une quarantaine d’intervenantEs
des entreprises membres du Collectif des
Entreprises d’Insertion du Québec

(C.E.I.Q.) se sont rencontréEs, au cours du
mois de novembre dernier, afin d’échanger
sur le profil des personnes accueillies dans ses
entreprises à l’échelle du Québec.

Cette journée d’études invitait les différentEs
intervenantEs à se questionner sur
l’alourdissement des problèmes vécus par les
participantEs des entreprises d’insertion.  Il

en ressort que ces problèmes sont relativement les mêmes que ceux
des années antérieures.  Toutefois, une différence réside en ce qui
a trait à l’intensification et à la multiplication des problèmes chez
une même personne.  Cette intensification témoigne, dans plusieurs
cas, d’une aggravation des problèmes auxquels viennent s’en ajouter
d’autres, ce qui modifie considérablement le profil des participantEs.

Outre le manque d’expériences significatives sur le marché du
travail, plusieurs participantEs se tournent vers les entreprises
d’insertion sans avoir intégré, au préalable, certaines notions de base
entourant le rôle d’un-e travailleur-euse au sein d’une entreprise.
Dans ce contexte, chez Recyclage Vanier, l’intervention en entreprise
est centrée davantage sur le suivi psychosocial afin d’instaurer les
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Directeur du marketing
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Service

Moulage par injection

Manufacturier de  bacs roulants

120, 240, 360 litres et de bacs

pour la récupération en formats

de 44 et 64 litres.
140, Commerciale Saint-Damien,

Québec G0R 2Y0
Téléphone : 1 800- 463-7083

La réalité de l’insertion
a changé

M. Marc-André Dufour
Conseiller d’orientation

madufour@clic.net
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Ultra-confidentiel

Responsable du secteur détenant un
certificat de police émis par la GRC

Documents déchiquetés coupe croisée :
Largeur : 6mm (max.)
Longueur : 15mm à 50mm

Clients assistant à la destruction
à partir de l’observatoire

Espace réservé aux bacs
Systèmes d’alarme
indépendants

Porte verrouillée en
tout temps

2 déchiqueteurs industriels pour
les documents sur support papier

Une image vaut mille mots




